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Dominique ROUSSEAU.

Le coronavirus est une affaire mondiale. Les flux migratoires sont une affaire mondiale. Le
réchauffement climatique est une affaire mondiale. Les inégalités sociales sont une affaire
mondiale. La fraude fiscale est une affaire mondiale. L’égalité homme/femme est une affaire
mondiale. La liberté de la presse est une affaire mondiale. Ces « affaires » n’engagent pas
l’existence d’un peuple, d’un Etat ou d’un continent ; elles engagent l’existence de tous les
peuples, de tous les Etats, de tous les continents. Au même moment. Il serait donc
illusoire de penser ou laisser croire que chaque peuple, chaque Etat, chaque continent peut
régler ces affaires « à sa manière », « selon sa libre décision ». Il faut abandonner le
principe de souveraineté, principe devenu inutile et dangereux, abandonner le cadre
national-étatique et proposer le principe de solidarité pour (re)fonder l’ordre politique
mondial qui vient.

En 1941, Ernesto Rossi et Alterio Spinelli, militants antifascistes enfermés dans la prison de
l’île de Ventotene écrivent un manifeste encore plus d’actualité en ce début de XXIème
siècle : « L’idéologie de la souveraineté nationale a constitué un puissant levain de progrès ;
elle a permis de surmonter bien des divergences basées sur l’esprit de clocher dans
l’optique d’une plus vaste solidarité contre l’oppression des dominateurs étrangers. Elle
portait cependant en soi les germes de l’impérialisme capitaliste. La souveraineté absolue
des Etats nations a conduit à la volonté de domination de chacun d’eux, vu que chacun se
sent menacé par la puissance des autres et considère comme son ‘espace vital’ des
territoires de plus en plus vastes devant lui permettre de se mouvoir librement et de
s’assurer ses moyens de subsistance sans dépendre de personne. En conséquence de cela,
de garant de la liberté des citoyens, l’Etat s’est transformé en patron de sujets tenus à son
service. Le problème qu’il faut résoudre tout d’abord – sous peine de rendre vain tout autre
progrès éventuel – c’est l’abolition définitive de la division de l’Europe en Etats nationaux
souverains ».

Cette conclusion en forme d’invitation n’a pas été entendue au sortir de la seconde guerre
mondiale. Elle doit l’être aujourd’hui, en 2021, pour sortir de la polycrise. Comme la
Renaissance a fait émerger le principe de souveraineté et l’Etat, la mondialisation impose
un autre principe d’organisation politique : le principe de solidarité entre les peuples pour
gérer leurs biens communs en se dotant d’institutions mondiales.

Objectivement, toutes les économies, toutes les musiques, toutes les idées, toutes les
émotions sont connectées. Objectivement, tous les peuples forment une communauté
humaine mondiale multiculturelle. Objectivement, les humains partagent les mêmes
situations, connaissent les mêmes conditions et vivent les mêmes évènements qui les
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constituent en un Être historique mondial. Et ce depuis longtemps s’il faut en croire
Montaigne affirmant que « chaque homme porte la forme entière de l’humaine condition ».
Mais, subjectivement, cette humaine condition, cet Être historique mondial, cette
communauté d’existence n’était pas ressentie par les peuples. Parce que tous les savoirs
conduisaient chaque peuple à se vivre comme une singularité irréductible. Parce que la
réaction spontanée, aujourd’hui encore, est d’objecter que les différences culturelles,
démographiques, religieuses, économiques et politiques au sein du Monde interdisent de
poser l’existence d’un Être historique mondial. Mais, à ce titre, il deviendrait vite impossible
de parler d’un Être historique français au regard des pratiques sociales qui varient parfois
fortement d’un bout à l’autre de l’hexagone.  Sauf à définir la société comme une réunion de
clones, la diversité et même les différences n’empêche pas de faire société ; elle en est au
contraire la condition puisque faire société c’est toujours s’associer avec un autre que soi-
même en trouvant avec cet autre les intérêts, les principes, les valeurs qui peuvent faire
lien. L’Etre historique mondial n’est pas l’expression d’un devenir hégélien de l’Etre
historique européen ou occidental. Il est construit et il se construit par la faculté des
peuples de raisonner les uns avec les autres leurs ressemblances, leurs différences, leurs
correspondances.

Aujourd’hui, le subjectif rejoint l’objectif. Par la multiplication des crises – sociale,
environnementale, sanitaire, … – les peuples prennent conscience de « leur communauté de
destins » selon les mots d’Edgar Morin, ressentent dans leur être ce que les artistes
chantaient en 1985 : « we are the world ». Avec le coronavirus, chaque peuple fait
l’expérience de la nécessaire coordination mondiale des scientifiques – qui ne sont pas tous
dans un même pays ! – pour trouver le bon traitement ; fait l’expérience de la formule
jusque-là abstraite et lointaine « la santé est un bien commun mondial » ; fait l’expérience
des systèmes économiques qui les lient et les obligent à penser ensemble les modes de
sortie de crise.

Cette expérience sensible ne doit pas être perdue ; elle doit se faire expérimentation selon
le processus décrit par John Dewey, c’est-à-dire, manifestation par des actes et par des
institutions de la conscience qu’ont les peuples de leurs expériences relationnelles. Si la
santé est maintenant ressentie comme un bien commun mondial et non comme un concept,
il devient possible de déconnecter ce bien des institutions étatiques-nationales pour le
confier à une institution mondiale. Et il en est ainsi de la question du climat, de biodiversité,
des flux migratoires, de la fraude fiscale, …

Au demeurant, le chemin proposé n’est pas nouveau. Au sortir de la seconde guerre
mondiale, pour assurer la paix en Europe et la solidarité entre ses peuples, les pères
fondateurs ont enlevé aux Etats la gestion du charbon, de l’acier et de l’atome pour la
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confier à des institutions supranationales gérées en commun. De même, les agences
spécialisées de l’ONU – OMS, OIT, FAO, … – ont été l’expression de la première étape de la
prise de conscience de l’alimentation et du travail comme des biens communs mondiaux.
Mais elles sont aujourd’hui dépassées par une prise de conscience plus aigüe, plus forte et
plus urgente du principe de solidarité qui impose de les reconstruire sur la base du droit des
citoyens du monde à participer à leur administration et la définition de leurs politiques
publiques. Dès lors que ces futures institutions mondiales auront la responsabilité de définir
les politiques publiques en matière de santé, de climat, de travail qui pèseront sur les
citoyens du monde, il est logique qu’ils participent à leur construction et à leur
gouvernance. Logique et démocratique.
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